
Loi de sauvegarde des entreprises du 26 juillet 2005 
(entrée en vigueur 01/01/2006) 

 
(Synthèse proposée par JJ Cariou, professeur au LTH de Bordeaux Talence) 
 
Le but de la réforme est de prévenir les difficultés de l’entreprise et notamment en renforçant les moyens de 
détection des difficultés. La loi prévoit : 
> de rendre plus efficace la procédure d’alerte par les commissaires aux comptes  
> de mettre plus l’accent sur celle faite par le comité d’entreprise.  
> des mesures permettant la publicité du retard de paiement des dettes fiscales.  
Enfin, le président du tribunal peut adresser aux dirigeants d’une société commerciale une injonction de procéder 
au dépôt des comptes annuels dans un bref délai pour le cas où ils auraient omis de le faire. 
 

 
Schéma de synthèse de la procédure de prévention 

 
 
 L’entreprise éprouve-t-

elle une difficulté 
économique, juridique 

ou financière ? 

Non 

Oui 

Non 
Oui 

L’entreprise est-elle 
en état de cessation 
des paiements depuis 

plus de 45 jours? 

La procédure de prévention 
n’est pas envisageable : 
redressement judiciaire 

Pas de procédure 

Le chef d’entreprise peut 
demander au tribunal la 

nomination d’un mandataire 
ad hoc. 

Procédure de conciliation : 
Le chef d’entreprise demande au président 

du tribunal de nommer un conciliateur 
(librement choisi) pour une durée de quatre 

mois (prorogation possible d’un mois) 

Le conciliateur cherche à obtenir des 
créanciers la conclusion d’un accord. Il ne 

dispose d’aucun pouvoir de coercition. 
L’accord qu’il obtient est homologué par le 

tribunal. 

Procédure de sauvegarde : 
Le chef d’entreprise demande au président 
du tribunal de prononcer la « suspension 

 provisoire des poursuites ». L’entreprise ne 
doit pas être en cessation de paiement. 

Période d’observation de deux mois. 

Le chef d’entreprise (et le cas échéant le 
conciliateur) cherche à obtenir des créanciers 

la conclusion d’un accord. Il ne dispose 
d’aucun pouvoir de coercition. Le chef 

d’entreprise propose un plan de 
redressement. 

Les solutions aux 
difficultés sont-
elles trouvées ? 

Fin de la procédure. 

Oui 

Non
Oui 

Et/ou 

Non
Oui 


